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CNCDP, Avis N° 22 - 29 

Avis rendu le 28 décembre 2022    

Titres : Préambule - Principes : 1, 3, 5, 6 - Articles 3, 4, 20, 30, 32. 

Le code de déontologie des psychologues concerne les personnes habilitées à porter le titre de 

psychologue conformément à la loi n°85-772 du 25 juillet 1985 (JO du 26 juillet 1985). Le code de 

déontologie des psychologues de 1996 a été actualisé en février 2012, puis en septembre 2021, et c’est 

sur la base de celui-ci que la Commission rend désormais ses avis.  

RÉSUMÉ DE LA DEMANDE  

La demande adressée à la Commission émane de deux psychologues, l’une en milieu 

hospitalier et l’autre au sein de l’éducation nationale. Elles font part de leur questionnement 

concernant les termes employés par une psychologue qui, régulièrement invitée par les 

médias et présente sur des sites en ligne, emploie des termes contestés par les demandeuses 

pour se présenter. Leurs remarques portent spécifiquement sur la qualification de « Membre 

honoraire »  qui, d’après leurs renseignements, n’aurait été attribué à aucun psychologue 

du laboratoire universitaire dont elle se revendique, bien qu’il n’existe plus. Par ailleurs, 

l’usage du titre d’« Attachée de service hospitalier » induit, selon elles, une confusion auprès 

du public avec des titres propres à la profession médicale. 

Les demandeuses interrogent la Commission sur l’usage de ces « qualificatifs 

professionnels » car « soucieuses de ce qu’ils impliquent d’un point de vue déontologique 

concernant l’image de la profession ». 

 

Documents joints :  

- Copie du courrier des demandeuses à la psychologue 

- Copie de la réponse de la psychologue 

- Copie d’un document nommé « pièces jointes » comprenant un lien sur un site 

professionnel, un lien d’une page sur un réseau social professionnel, un lien sur un 

site internet spécialisé. 

- Copie d’une page de site internet professionnel 

- Copie d’une page internet d’un site spécialisé 
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AVIS  

AVERTISSEMENT : La CNCDP, instance consultative, rend ses avis à partir des informations 

portées à sa connaissance par le demandeur, et au vu de la situation qu’il décrit. La CNCDP n’a pas 

qualité pour vérifier, enquêter, interroger. Ses avis ne sont ni des arbitrages ni des jugements : ils 

visent à éclairer les pratiques en regard du cadre déontologique que les psychologues se sont donné. 

Les avis sont rendus par l'ensemble de la commission après étude approfondie du dossier par deux 

rapporteurs et débat en séance plénière.  

 

La Commission se propose de traiter du point suivant : 

Pratique du psychologue dans la diffusion de la psychologie 

 

Pratique du psychologue dans la diffusion de la psychologie  

Le respect des règles qui encadrent le titre et l’exercice du psychologue protège le public des 

mésusages de la psychologie, ainsi que le stipule le Préambule du code de déontologie des 

psychologues : 

Préambule 

« L’usage professionnel du titre de psychologue est défini par l’article 44 de la loi n°85-772 du 25 

juillet 1985 complété par l’article 57 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 qui fait obligation aux 

psychologues de s’inscrire sur les listes ADELI. 

Le présent code de déontologie s’applique aux personnes titulaires du titre de psychologue, quels 

que soient le mode et le cadre d’exercice, y compris celui de la recherche et de l’enseignement. 

Il engage aussi l’ensemble des enseignantes-chercheuses et enseignants-chercheurs en psychologie 

de la 16ème section du Conseil National des Universités, qui contribuent à la formation initiale et 

professionnelle des psychologues. 

Il engage également les étudiant·e·s en psychologie, notamment dans le cadre des stages en 

formation initiale ou professionnelle. 

Le respect de ces règles vise à protéger le public des mésusages de la psychologie. 

Les organisations professionnelles signataires du présent Code s’emploient à s’y référer et à le faire 

connaître. Elles apportent, dans cette perspective, soutien et assistance à leurs membres. » 

 

Les missions du psychologue peuvent être variées. L’expertise et le conseil font partie des 

divers domaines de la pratique professionnelle, comme le décline l’article 3 : 
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Article 3 : « Ses champs d’intervention, en situation individuelle, groupale ou institutionnelle, 

relèvent d’une diversité de missions telles que : la prévention, l’évaluation, le diagnostic, 

l’expertise, le soin, la psychothérapie, l’accompagnement psychologique, le conseil, l’orientation, 

l’analyse du travail, le travail institutionnel, la recherche, l’enseignement de la psychologie, la 

formation. » 

 

Quelles que soient ses fonctions, le psychologue porte, au quotidien, la responsabilité de ses 

choix et modes d’intervention ainsi que le mentionne le Principe 5 : 

Principe 5 : Responsabilité et autonomie professionnelle   

« Dans le cadre de sa compétence professionnelle et de la nature de ses fonctions, la·le psychologue 

est responsable, en toute autonomie, du choix et de l'application de ses modes d’intervention, des 

méthodes ou techniques qu'elle·il conçoit et met en oeuvre, ainsi que des avis qu’elle·il formule. 

 Elle·il défend la nécessité de cette autonomie professionnelle inhérente à l’exercice de sa 

profession notamment auprès des usagers, employeurs ou donneurs d’ordre. Au préalable et 

jusqu’au terme de la réalisation de ses missions, elle·il est attentif·ve à l’adéquation entre celles-

ci et ses compétences professionnelles.  

Elle·il peut exercer différentes missions et fonctions. Il est de sa responsabilité de les distinguer 

et de faire distinguer leur cadre respectif. » 

 

Il est invité à présenter en toute honnêteté ses compétences et les modalités d’intervention 

qui en découlent, comme le préconise le Principe 3 du Code : 

Principe 3 : Intégrité et probité 

« En toutes circonstances, la·le psychologue respecte les principes éthiques, les valeurs d’intégrité 

et de probité inhérents à l’exercice de sa profession. Elle·il a pour obligation de ne pas exploiter une 

relation professionnelle à des fins personnelles, religieuses, sectaires, politiques, ou en vue de tout 

autre intérêt idéologique. Elle·il prend en considération les utilisations qui pourraient être faites 

de ses interventions et de ses écrits par des tiers. » 

 

Ainsi, en construisant le cadre de sa pratique avec clarté et rigueur et en adoptant une 

position critique à l’égard de ses missions, il concourt au respect des personnes qui le 

consultent et à leur pleine information. En cela, il suit les recommandations du Principe 6 et 

de l’article 20 : 
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Principe 6 : Rigueur et respect du cadre d’intervention 

« Les dispositifs méthodologiques mis en place par la·le psychologue répondent aux objectifs de ses 

interventions, et à eux seulement. 

Les modes d’intervention choisis et construits par la·le psychologue doivent pouvoir faire l’objet 

d’une explicitation raisonnée et adaptée à son interlocuteur, ou d’une argumentation 

contradictoire avec ses pairs de leurs fondements théoriques et méthodologiques. » 

Article 20 : « La pratique de la·du psychologue est indissociable d’une réflexion critique portant 

sur ses choix d’intervention. Elle ne se réduit pas aux méthodes ou techniques employées. Elle 

nécessite une mise en perspective théorique et éthique de celles-ci. » 

 

Dans la situation qui est présentée à la Commission, les demandeuses s’interrogent sur 

l’usage du titre « attachée de service hospitalier » dans le curriculum en ligne d’une 

psychologue. Le titre de « praticien attaché » est en effet un titre réservé aux médecin, 

pharmacien ou chirurgien-dentiste lorsqu’ils travaillent dans un service hospitalier. Or le 

psychologue est invité dès le Principe 1 du Code à référer sa pratique sur les droits garantis 

par la loi et la Constitution, notamment le droit à l’information : 

Principe 1 : Respect des droits fondamentaux de la personne   

« La·le psychologue réfère son exercice aux libertés et droits fondamentaux garantis par la loi et la 

Constitution, par les principes généraux du Droit communautaire et par les conventions et traités 

internationaux. Elle·il exerce dans le respect de la personne, de sa dignité et de sa liberté.  

La·le psychologue s'attache à respecter l'autonomie de la personne et en particulier son droit à 

l'information, sa liberté de jugement et de décision. Toute personne doit être informée de la 

possibilité de consulter directement la·le psychologue de son choix. »  

 

Si l’expression mentionnée par la psychologue « attachée au service de » est parfois utilisée, 

notamment dans les offres d’emploi à destination des psychologues ou neuropsychologues 

pour des postes en milieu hospitalier, il est assez peu probable que la psychologue n’ait eu 

aucune connaissance des usages liés à l’exercice médical et de l’ambiguïté que ces termes 

pourraient créer lors d’une communication publique.  

Or il est recommandé à chaque psychologue de respecter les spécificités de sa profession et 

de respecter celle des autres, comme le rappelle l’article 4 : 

Article 4 : « Qu'elle·il exerce seul·e ou en équipe pluriprofessionnelle, la·le psychologue fait 

respecter sa spécificité professionnelle. Elle·il respecte celle des autres. »  



 

Page 5 sur 5 

 

La mention du statut de « Membre honoraire » d’un laboratoire universitaire qui n’est plus 

en activité, sans indications précises de ce que cela signifie, relève également d’une 

ambiguïté, si ce n’est d’une inexactitude. La Commission rappelle que le psychologue est 

invité à diffuser des informations sur son activité professionnelle avec mesure, et en gardant 

pour objectif la protection du public, ainsi que le stipule l’article 32 : 

Article 32 : « La·le psychologue diffuse au public une information sur son activité professionnelle 

avec mesure et en référence à son titre, y compris lorsqu’elle·il a recours à la publicité pour son 

exercice libéral. »  

 

En effet, outre sa responsabilité professionnelle mentionnée au Principe 5 déjà cité, le 

psychologue engage également une forme de responsabilité liée à l’image qu’il renvoie de 

la profession, cela dans la façon dont il donne à voir son travail et ses méthodes dans les 

médias, ainsi que le précise l’article 30 : 

Article 30 : « La·le psychologue a une responsabilité dans ce qu’elle·il diffuse de la psychologie et 

de l’image de la profession auprès du public et des médias. Elle·il se montre vigilant·e quant au 

respect du présent Code dans les conditions de sa participation à tout message diffusé 

publiquement. »  

 

Dans la situation présentée, la psychologue aurait ainsi gagné à choisir des termes plus 

adaptés et actualisés dans sa communication. 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la CNCDP 

Le Président 

Antony CHAUFTON 

 

 
La CNCDP a été installée le 21 juin 1997 par les organisations professionnelles et syndicales de psychologues. 

Ses membres, parrainés par les associations de psychologues, siègent à titre individuel, ils travaillent 

bénévolement en toute indépendance et sont soumis à un devoir de réserve. La CNCDP siège à huis clos et 

respecte des règles strictes de confidentialité. Les avis rendus anonymes sont publiés sur les sites des 

organisations professionnelles avec l’accord du demandeur.  

 

Toute utilisation des avis de la CNCDP par les demandeurs se fait sous leur entière responsabilité. 
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